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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

aménagement du littoral
Question écrite n° 50109

Texte de la question

M. Marc Le Fur attire l'attention de M. le ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie sur la
loi Littoral et les propositions du rapport de la commission du développement durable du Sénat sur son
application. Les auteurs du rapport rappellent que la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l'aménagement, la
protection et la mise en valeur du littoral (loi Littoral) a été instaurée pour préserver la qualité des paysages et de
l'environnement littoral. Ils soulignent que cette loi d'aménagement ne cherche pas pour autant à limiter le
développement des territoires littoraux et qu' elle promeut les principes de gestion équilibrée et de
développement durable et maîtrisé de ces espaces. Il apparaît toutefois que les collectivités locales ayant une
façade littorale rencontrent ainsi des difficultés pour aménager leur territoire. En effet, les élus locaux, qui
cherchent à organiser le développement, à la fois pour les populations résidentes et pour mieux accueillir les flux
touristiques, sont confrontés à une application abstraite, instable et hétérogène des dispositions de la loi. Ces
élus ont ainsi perdu le pouvoir d'impulser une vision sur le bord de mer et au lieu d'être une zone
d'aménagement du territoire, le littoral est devenu le terrain d'une confrontation juridictionnelle entre des intérêts
divergents. Il en résulte que de nombreuses personnes sont confrontées à des situations financières et
juridiques inextricables, aux conséquences parfois dramatiques. Les auteurs du rapport suggèrent par
conséquent de renforcer le volet économique de la loi Littoral et de mettre en place un lissage de la rente
foncière pour limiter l'impact des choix de zonage sur les prix de terrains adjacents. Il lui demande si le
Gouvernement entend donner une suite concrète à cette proposition.

Texte de la réponse

Le code de l'urbanisme offre déjà des outils permettant de limiter les impacts du zonage. Ainsi, en application de
l'article L. 151-25 du code de l'urbanisme, le règlement du plan local d'urbanisme peut déterminer les conditions
dans lesquelles les possibilités de construction résultant des règles qu'il fixe pour l'ensemble de la zone pourront
être transférées en vue de favoriser un regroupement des constructions sur d'autres terrains situés dans un ou
plusieurs secteurs de la même zone. En outre, il est important de rappeler que l'article L. 105-1 du code de
l'urbanisme pose le principe de non indemnisation des servitudes d'urbanisme instituées notamment par les
documents de planification urbaine.
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